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APRÈS L'ARTICLE 15 

I. – Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« c) ou l’acquisition et la création d’immobilisations amortissables strictement nécessaires à 
l’activité qui s’incorporent à des installations de production agricole destinées à satisfaire aux 
obligations prévues au titre Ier du livre V du code de l’environnement relatif aux installations 
classées pour la protection de l’environnement, ou qui permettent de réduire l’impact des produits 
phytosanitaires sur l’environnement ou économes en énergie dont la liste est fixée par décret. »

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :

« III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est proposé de pouvoir utiliser la DPI de manière limitée pour certains investissements 
« vertueux ». Il s’agit d’encourager la mise aux normes des bâtiments d’élevage, les dispositifs 
économes en produits phytosanitaires ou les installations destinées à économiser l’énergie.

 


